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    Présentation

    Cette longue réflexion sur les dynamiques sociales s’appuie sur le travail scientifique d’un grand anthropologue. Les mutations observées, dans tous les types de société, ont un sens dont la puissance s’exprime grâce à la participation effective d’un plus grand nombre d’acteurs sociaux. Contrôle mutuel de la puissance et création collective de sens, tel est le message de l’auteur.
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Préface


Ces textes d’âges différents résultent d’un projet conduit avec une longue obstination. Les uns, les plus anciens, ont déjà été publiés — notamment dans les Cahiers internationaux de Sociologie ; s’ils apparaissent ici sous une forme remaniée, l’argumentation n’y est jamais remise à jour de manière en quelque sorte subreptice. Les autres, inédits ou peu diffusés, témoignent du premier accomplissement d’une recherche poursuivie au cours des vingt dernières années. Leur regroupement révèle une continuité dans la démarche, en même temps qu’un développement de cette dernière à mesure que s’effectuaient enquêtes directes et études théoriques. Celles-ci occupent une place privilégiée, si bien que l’ouvrage n’est pas un ensemble d’articles artificiellement réunis, mais l’instrument permettant de définir et d’illustrer une conception « nouvelle » des systèmes sociaux et de l’entreprise sociologique. La sélection se veut démonstrative.

Le point de départ est une pratique scientifique qui a trouvé son lieu d’application dans les sociétés extérieures à la province occidentale, soumises aux pressions externes comme aux forces de changement les plus opérantes. L’événement, et un certain engagement, conduisaient ainsi à l’élaboration d’une méthode peu respectueuse de la frontière dressée entre l’ethnologie et la sociologie, et critique à l’égard de théories si bien établies qu’elles étaient génératrices de routine. Cette orientation, qui a pu déconcerter dès la publication des premiers résultats, a évidemment été l’objet d’essais de classification ; on l’a située dans les secteurs de spécialisation existants ou tracés pour la circonstance : ethnologie des changements sociaux et culturels, anthropologie appliquée, sociologie de la situation coloniale et de la dépendance, sociologie du développement. Les cartes d’identité scientifique sont toujours fautives ; celles-ci le sont dans la mesure où elles séparent des aspects que l’intention initiale liait nécessairement. Cependant, l’appréciation paraît moins approximative lorsque la perspective se précise à la faveur d’apports et de textes nouveaux ; un commentateur reconnaît alors, en cette tentative, « la manifestation du passage d’une ethnologie classique à une sociologie totale intégrant les méthodes et les résultats de l’ethnologie et des sciences sociales » [1] . L’irrespect des limites disciplinaires n’est que la manifestation la plus apparente d’une remise en cause plus essentielle ; il montre, naissant en quelque sorte de la recherche, une exigence de saisie globale au-delà des parcellisations que provoque l’analyse.

L’étude comparative de plusieurs sociétés africaines — au moment où elles retrouvent l’initiative par le refus de la subordination — m’a contraint à transformer la critique exprimée par l’événement en critique des positions scientifiques les plus communes. Les crises subies deviennent le révélateur de certaines des relations sociales, de certaines des configurations culturelles, et de leurs rapports respectifs. Elles conduisent à considérer la société dans son action et ses réactions, et non plus sous la forme de structures et systèmes intemporels. Elles incitent à rechercher les conditions de l’existence sociale qui sont les plus révélatrices des rapports qui la constituent, à concevoir une analyse des situations et de l’événement qui a maintenant acquis le statut scientifique. Dans ce même mouvement, l’histoire est restituée à des sociétés que l’erreur et l’indolence théoriques avaient définies comme a-historiques. La dynamique sociale, envisagée dans toute sa complexité, et l’histoire s’imposent conjointement. La première apparaît sous sa double figure : celle « du dedans » et celle « du dehors » ; il ne peut en être autrement en raison des effets internes de la dépendance coloniale — le rapport d’extériorité se saisit avec un grossissement presque caricatural. Cet accent porté sur l’histoire (et non plus sur les seules permanences formelles), cette recherche des conjonctures exprimant la vie intime des sociétés et leurs « drames », cette reconnaissance des divers dynamismes qui opèrent constamment en elles pour les faire et les défaire, ont permis de donner un premier contenu au programme de construction d’une sociologie et d’une anthropologie dynamiques. Et c’est en fonction de cet apport que l’on a évoqué la naissance d’une école « dynamiste » [2] .

En fait, la démarche n’était qu’à son commencement. Elle n’en comportait pas moins une autre dimension que l’on peut qualifier du terme : critique — non plus par référence aux doctrines prédominantes, mais à un certain ordre de réalité. Les sociétés en situation coloniale imposaient cette manière de voir, car elles sont fortement soumises aux contraintes de l’ambiguïté et de l’ambivalence. Dans leur cas, le décalage entre les apparences de la réalité sociale et cette réalité elle-même est maximal. Au moment de mes recherches directes, la question inévitable était de savoir si cet « écart », plus facilement repérable en la circonstance, résulte du rapport de dépendance ou caractérise toute société. Mes études ultérieures — et surtout celles qui relèvent de l’anthropologie politique — m’ont démontré la généralité du phénomène. Les sociétés ne sont jamais ce qu’elles paraissent être ou ce qu’elles prétendent être. Elles s’expriment à deux niveaux au moins ; l’un, superficiel, présente les structures « officielles e, si l’on peut dire ; l’autre, profond, assure l’accès aux rapports réels les plus fondamentaux et aux pratiques révélatrices de la dynamique du système social. Dès l’instant où les sciences sociales appréhendent ces deux niveaux d’organisation et d’expression, et où elles déterminent leurs rapports, elles deviennent nécessairement critiques. C’est en corrigeant les illusions de l’optique sociale commune qu’elles progressent sur le terrain de la rigueur scientifique [3] .

La considération, et l’étude empirique, des problèmes posés par les essais de modernisation des sociétés prédéveloppées m’ont incité à d’autres « révisions » [4] . Et non seulement dans le sens où ils mettent à l’épreuve théories et concepts, méthodes et instruments conçus principalement en fonction des sociétés industrielles. En ce cas, la prédominance des relations externes — et l’incidence des effets de domination, d’importation et de « démonstration » — montrent jusqu’à quel point le rapport d’extériorité peut affecter la dynamique globale des sociétés. La contrainte des « environnements » — ou de l’« entourage », selon le mot de Merleau-Ponty — s’impose à l’attention de manière inéluctable. Les sociétés en développement, dans leur devenir actuel, révèlent également l’inanité de l’évolutionnisme unilinéaire : elles portent en elles plusieurs avenirs possibles, elles affirment leur droit à la différence (et au schisme dans l’ordre doctrinal et idéologique) et leur exigence corrélative de façonner des formes inédites de la civilisation technique et industrielle. C’est aussi par elles que les problèmes de la coexistence de formations sociales d’âges différents, du passage d’un système structurel à un autre se trouvent posés avec la plus grande netteté, et de manière pratique. Elles mettent en présence de configurations continuellement en voie de se faire et de se définir, et dans ce même mouvement, elles manifestent toutes l’importance des deux instances où opèrent les pouvoirs de divers ordre (instance politique, au sens large) et les générateurs de signification (instance culturelle, au sens large). Leur problématique présente éclaire celle des sociétés les plus « avancées », et réciproquement.

Dans un cas, les sociétés expriment une revendication de modernité difficile à satisfaire, dans l’autre, elles subissent un excès de modernité difficilement contrôlable. Cette constatation contraint à envisager conjointement les deux ensembles de questions, à parvenir par la confrontation à une connaissance de la réalité sociale plus exacte et moins affectée par le socio-centrisme. Ainsi reparaît un problème central : le débat du sociologue avec les dynamismes sociaux et le mouvement historique qui compliquent ou modifient les configurations sociales ; la reconnaissance de la société comme ordre approximatif et toujours mouvant. Le sociologue peut être tenté de fuir l’histoire car elle semble être son principal ennemi ; potentielle ou en acte, elle affecte les « objets » sociaux qu’il souhaiterait fixer à l’exemple des choses. Cette tentation de fuite peut se transformer en un congédiement de l’histoire ; certaines des contributions théoriques récentes l’ont montré. Elles ont incité à être plus attentif aux formes abstraites (aux « modèles ») qu’aux rapports réels auxquels ceux-ci réfèrent, aux « discours » sur les sociétés qu’aux sociétés elles-mêmes, à la combinatoire sociologique qu’au devenir des sociétés concrètes. Dans l’impossibilité de figer la réalité sociale, le sociologue est tenté (et il succombe souvent) de situer hors du temps les structures logiques qui sont censées la régir. La relation logique se substitue alors à la relation humaine, l’abstraction parfaite — celle des formes et des formules — aux sociétés imparfaites et fragiles. Le risque est d’autant plus réel que cette position se maintient par complicités inconscientes. Dans une époque problématique à l’extrême, où de nombreuses mutations s’accomplissent, où le changement parait mal assumé par les individus, les théories qui tirent hors des incertitudes historiques acquièrent une vertu sécurisante. Et le défaut d’emprise sur le réel reçoit sa compensation au plan des certitudes logiciennes ou des conduites reportées sur le registre de l’imaginaire social [5] .

La confrontation est téméraire. Elle permet néanmoins de mieux définir la vocation actuelle des spécialistes des sciences sociales. Ils doivent renoncer aux sociologies théologiques (accrochées aux dogmes et rebelles aux contestations) et aux sociologies rhétoriques et exégétiques (perdues dans les commentaires en chaîne). Ils sont condamnés à la rigueur ; sans que celle-ci soit visée par éloignement du réel, ou complaisance à l’égard de l’ordre établi, comme dans le cas des sociologies trop évidemment gestionnaires. Les tâches prioritaires sont déterminées par les problèmes majeurs de l’époque : les grandes œuvres du passé l’ont déjà montré. Les bouleversements en cours, la communication généralisée de sociétés et de cultures fort différentes, les contraintes résultant du développement technique et économique s’imposent aujourd’hui à l’arrière-plan de toute entreprise sociologique. Seul le présent peut provoquer le rajeunissement de la pensée sociale. En permettant la lecture démystifiée de l’actuel, en avertissant la société contre les dangers qu’elle recèle au plus profond de ses structures, la sociologie assume une double fonction, critique et positive. Elle n’a plus à être justifiée, elle devient nécessaire.

Les recherches nouvelles conduisent à mieux mesurer l’espace de liberté et de spécificité présent en toute société. Elles révèlent, par une démarche que l’on peut qualifier comme celle d’une sociologie « générative », à quel degré les configurations sociales sont mouvantes : constamment en voie de se faire et de déterminer leur sens. Elles montrent qu’il n’est pas de sociétés plates, ou réduites à une unique dimension, et qu’il n’en est aucune qui ne porte en elle plusieurs « possibles » à partir desquels les acteurs sociaux peuvent orienter leur avenir. Cet ensemble de textes — où les thèmes se trouvent repris, se répondent et parfois se répètent avec une différence — a l’ambition de contribuer, tout au moins pour une part, à cette démonstration.

G. B.



Notes du chapitre
[1] ↑ E. ENRIQUEZ, De la sociologie coloniale à la sociologie de la colonisation et des pays sous-développés, l’œuvre de Georges Balandier, in Critique, 134, 1958.

[2] ↑ Cf. dans la Première Partie le chapitre intitulé : « Dynamiques sociales.»

[3] ↑ Ces considérations se retrouvent, élargies et illustrées, dans : Anthropologie politique (et notamment, préface de la 2e éd., 1969) et Sociologie actuelle de l’Afrique noire (et notamment, préface de la 3 e éd., 1971).

[4] ↑ Les premiers éléments figurent dans un enseignement donné, dès 1952, à l’Institut d’Etudes politiques de Paris sous l’intitulé : L’anthropologie appliquée aux paya sous-développés, publication par « Les Cours de Droit ».

[5] ↑ Ces remarques ont été présentées, en les actualisant, dans mon article intitulé : Les sociologies en question, in La Quinzaine littéraire, 72, 1-15 mai 1969.


        Première Partie. Dynamiques « du dedans et du dehors »


I. Dynamiques sociales




L’histoire présente devient le véritable révélateur de la réalité sociale. Elle montre des configurations sociales en mouvement et brise l’illusion de la longue permanence des sociétés ; celles-ci prennent davantage l’aspect d’une œuvre collective jamais achevée et toujours à refaire. Elle rend plus apparents les effets des relations externes — de l’« environnement », selon la terminologie de l’analyse de système — sur les structures internes des sociétés qui les entretiennent. Les caractéristiques et les propriétés dynamiques et relationnelles de toutes les formations sociales s’imposent ainsi à l’attention des sociologues. Elles ne peuvent plus être considérées comme constituant la part de l’accidentel, de l’événement (ou phénomène de courte durée) et du marginal, elles s’inscrivent dans la nature même de toute société. Cette orientation scientifique nouvelle se prépare au moment où progresse rapidement la pensée critique, où les apparences de la société ne sont plus confondues avec sa réalité, toujours cachée ou masquée. L’influence du néo-marxisme et du freudisme « sociologisé », la montée des sociologies dissidentes, la diffusion des théories et des idéologies contestataires sont les signes de ce nouveau criticisme qui impose son empreinte sur certaines des entreprises sociologiques actuelles. Dynamique, relationnelle, critique : telle paraît être la constellation d’attributs qualifiant une autre science sociale en voie de développement. Cette transformation rapide résulte incontestablement des réactions d’opposition aux dominations théoriques qui se sont établies au cours des dernières décennies : celles du fonctionnalisme, du structuralisme, et de leurs variantes hybrides. Mais elle est encore davantage le produit, l’effet, d’une nécessité ou d’une contrainte : celle où se trouve le spécialiste affronté à des sociétés toutes changeantes et toutes problématiques.

L’examen de la bibliographie des ouvrages de sociologie et d’anthropologie sociale, publiés durant les dix années passées, montre l’importance croissante accordée aux problèmes spécifiques de la dynamique sociale et culturelle, du changement (ou social change), du développement et de la modernisation. Pour certains de leurs auteurs, la formule régissant la sociologie de Comte est devenue : « ordre et changement » — titre retenu par W. Moore pour l’un de ses livres récents [1] . Cette mise en perspective nouvelle, mais qui ne manque pas d’antécédents dans la pensée sociale des XVIIIe et XIXe siècles, a conduit à une reprise pour évaluation des principales théories de la dynamique sociale : évolutionnistes, diffusionnistes, volontaristes, cycliques, factorielles, etc. Elle débouche ainsi, et pour le moment, sur un inventaire assez hétéroclite et dangereusement propice aux combinaisons syncrétiques. Elle incite cependant à son dépassement, soit par un travail théorique et conceptuel portant notamment sur le conflit social [2] , l’innovation et l’invention, le « passage » (ou la transition) d’une formation sociale à celle qui lui succède, soit par une recherche empirique tentant de valider des indicateurs et des indices du changement social. C’est sans doute dans le domaine de l’anthropologie sociale que la nouvelle orientation reste la plus apparente et la plus « discordante » ; dans la mesure où elle affecte les recherches consacrées aux sociétés longtemps dites « sans histoire » ou a-historiques, où elle entre en débat avec les théories anthropologiques prévalant depuis les années 30, le fonctionnalisme d’abord, le structuralisme ensuite. Elle est présente et reconnue, et parfois considérée comme génératrice d’une « école » dynamiste [3] . Elle oriente certaines des études entreprises « sur le terrain », et notamment en anthropologie politique et économique, en dehors de celles qui envisagent directement les rapports réciproques de la tradition et de la modernité.

Cette conception ne peut tenir pour scientifiquement acceptable l’ancienne coupure entre statique et dynamique sociales, entre structures et organisations placées sous le signe de la permanence, du non-événement, et processus et transformations placés sous le signe du devenir, du mouvement historique ; coupure qui a su reparaître ensuite derrière le masque de l’opposition synchronie/diachronie [4] . La remise en cause de cette dichotomie — cependant conservée dans les manuels d’introduction à la sociologie — ne va pas sans ambiguïté. Et d’autant plus que la dynamique sociale reste vue généralement sous l’aspect du changement, de la transformation des structures ; en négligeant l’observation qu’elle est d’abord inhérente à ces dernières et à foui instant active ; en sous-estimant le fait qu’elle résulte aussi des facteurs externes, du système de relations extérieures, et non seulement des facteurs internes déterminant le cycle de vie des sociétés. Malgré ces insuffisances, un premier repérage des problèmes a été effectué ; il retrouve les préoccupations qui deviennent maintenant celles des sciences sociales en essai de renouvellement.

La principale d’entre elles vise à remédier au défaut des études théoriques et méthodologiques de caractère a-temporel, traitant de sociétés « fixées », établies dans une sorte de perpétuel présent. Pour restituer le temps aux systèmes sociaux, c’est en premier lieu le procès de changement social qui se trouve considéré. Sous deux formes : celle du changement recherché, qui est l’effet de la planification, de l’expérimentation sociale et — au point maximum de rupture — de la révolution ; celle du changement propre à tout système social qui se transforme dans son fonctionnement même. Ce deuxième aspect impose une manière autre de voir la société, qui peut rester proche mais indépendante des recherches d’inspiration marxiste. La société apparaît davantage menacée par les « tensions » qu’elle recèle, davantage soumise aux contraintes de l’approximation. Elle est définie par des modèles, des « figures n, qui marquent une coupure par rapport aux représentations classiques. Elle est reconnue comme agencement vulnérable et problématique des systèmes de relations régissant l’activité collective ; l’ordre, le désordre et l’incertitude y sont ensemble présents [5] . Ce qui se trouve mis en évidence, c’est principalement : a) L’absence d’ajustement total de toute société à ses divers environnements — le milieu et l’ensemble des sociétés-partenaires ; b) La réalisation et le maintien de tout ordre social par le jeu d’approximations successives, en dépit d’apparences souvent contraires ; c) Le décalage entre les valeurs, les normes, les règles qui fondent la société « officielle », et celles qui se manifestent par la pratique des divers agents sociaux. Dans ces conditions, il devient clair que la continuité sociale ne peut aller de soi ; et que, pour le moins, elle ne saurait être considérée comme la stricte reproduction dans le temps de la société existante. Même les interprétations les plus cybernéticiennes de la sociologie — par exemple, celle de A. Etzioni qui se caractérise par le terme : sociobernétique — proposent une image de la société qui accentue certes le rôle de la communication, de l’information et de la manipulation des symboles, mais qui fait une place aux incertitudes du consensus social, à la limitation des pouvoirs établis par les contre-pouvoirs, à l’action de la dynamique interne créatrice de changements difficilement maîtrisables. Si bien que A. Etzioni réfute le concept de « société active », défini par un haut niveau du contrôle social et du consensus, en affirmant que la réalité sociale à laquelle il réfère « est dans une large mesure une utopie » [6] . Il tente d’établir l’étude des sociétés globales sur une énergétique, une « théorie de l’énergie sociétale ».

Des recherches procédant de préoccupations parentes, mais non nécessairement convergentes, constituent ainsi un champ scientifique renouvelé ouvert à l’entreprise actuelle des sciences sociales. Elles contribuent notamment à l’effacement progressif de l’une des causes d’inhibition de l’imagination sociologique, et d’inadaptation à l’étude des sociétés présentes qui sont des sociétés de la « mobilité » ; à savoir, l’affirmation que les recherches portant sur l’ordre social, sur les permanences structurelles (définies d’une manière formelle), sur les aspects synchroniques des systèmes sociaux, sont, à la fois, prioritaires et scientifiquement plus pures. La rigueur des démarches est de moins en moins acceptée au prix d’une réduction dénaturante du complexe social — soit par formalisation simplificatrice, soit par micro-empirisme. Elle ne doit pas être l’alibi d’une scientificité plus affirmée que démontrée, ou l’effet d’un contresens commode, et donc maintenu avec complaisance, sur la nature sociale. La première condition fonde l’exigence critique entretenue en permanence, la seconde impose de remettre en cause les délimitations (et les limitations) par lesquelles la science sociale a tenté de se construire comme savoir scientifique. Parmi celles-ci, figurent la « fixation » sur les institutions, les structures et systèmes considérés de manière a-temporelle, les mécanismes généraux de l’action sociale, et la mise en périphérie (ou l’oubli) des phénomènes résultant des relations extérieures de la société globale, des effets de la « causalité externe » [7]  auxquels elle le trouve soumise.





I - Les orientations actuelles des théories de la dynamique sociale

Dans l’un des récents dictionnaires des sciences sociales, le terme « dynamique » est rapporté aux préoccupations théoriques de Comte et Stuart Mill plus qu’à celles des spécialistes contemporains, à celles des économistes plus qu’à celles des sociologues. Il est situé dans une série d’oppositions : statique/dynamique, équilibre/déséquilibre, traditionnel/moderne, etc. Il est présenté comme ayant une portée critique, à l’encontre des démarches de l’« analyse statique » qui sont exclusives de l’action du temps sur les structures et les systèmes. Mais le terme reste mal qualifié dans son acception sociologique, vidé en partie de sa substance — et c’est significatif — au profit de la notion de changement, social et culturel [8] . La dynamique sociale est principalement considérée sous l’aspect des différences résultant du devenir des sociétés, et non sous celui des dynamismes inhérents aux systèmes de différences constitutifs de ces dernières. Les deux dynamiques ne sont pas, ou mal, reconnues dans leurs caractéristiques propres et leur relation. Les entreprises théoriques sont affectées par cette ambiguïté ; souvent, elles ne distinguent pas avec une rigueur suffisante les deux formes de la dynamique sociale — celle qui se manifeste dans le fonctionnement même de la société et celle qui devient créatrice de transformations au cours d’une période plus ou moins longue, et les deux sources de cette dynamique — l’une, interne, l’autre, externe. Avant d’envisager, d’une manière qui se voudrait novatrice, le problème des dynamiques sociales, il paraît nécessaire de procéder à un recensement des travaux théoriques conduits durant les deux dernières décennies.

Sur les ruines de l’évolutionnisme discrédité du XIXe siècle, commencent à s’élever les constructions du néo-évolutionnisme, œuvre de sociologues parfois inattendus, dont Talcott Parsons [9] , ou de groupes d’étude, tel celui qui a entrepris d’évaluer l’utilité présente de la théorie évolutionniste pour la science sociale (Université de Northwestern, États-Unis, 1961). Ce retour aux préoccupations anciennes, après la période de discrédit de l’entre-deux-guerres, obéit à des raisons d’actualité en même temps qu’à des raisons scientifiques. Les premières ont déjà été évoquées : la force des choses — la transformation profonde et rapide du plus grand nombre des sociétés, souvent placée sous le signe de la mutation, et la contrainte dynamique qu’impose aux sociétés les plus « avancées » le mouvement scientifique et technique — donne une vigueur rajeunie aux sociologies du changement et les incite à mieux se définir. Ce qui explique la multiplication des recherches théoriques tentant de déterminer, dans le long terme, les tendances modificatrices des formations sociales, les modes de passage de l’une à l’autre, la (les) séquence (s) exprimant l’ordre de leur succession. Mais, il est une justification plus fondamentale : les développements de la théorie néo-évolutionniste sont de plus en plus considérés comme nécessaires au progrès de la « sociologie comparative », à l’élaboration d’une typologie des sociétés globales plus pertinente, à l’avancement des études diachroniques et, dans une perspective quasi durkheimienne, à une saisie plus scientifique de la réalité sociale [10] . Par un retournement complet, la priorité attribuée par les théories fonctionnalistes et structuralistes à la synchronie sur la diachronie se trouve abolie. Constatons le fait, avant de montrer en quoi ce simple renversement reste insuffisant.

Le néo-évolutionnisme se différencie par son rejet de toute philosophie de l’histoire et de toute idéologie du progrès continu, par son refus de rechercher les tendances générales du développement social à une échelle universelle — ce qui implique une réserve certaine à l’égard des théories unilinéaires de l’évolution, par ses tentatives visant au choix de critères qui ne soient pas particuliers au mouvement historique d’un seul ensemble de sociétés — celles que l’histoire a poussées sur le devant de sa scène. Tout au moins en principe. C’est ainsi que les trois indicateurs de l’évolution sociale empruntés à Spencer : degré de complexité de la division du travail économique et social, degré de complexité de l’organisation sociale, taille de la société globale [11] , sont généralement retenus, mais avec une validité différentielle selon les cas considérés. La complexité croissante n’est pas toujours le signe d’une évolution positive, elle peut être le résultat d’une fausse adaptation à de nouvelles conditions de fonctionnement de la société, le corrélat d’une véritable involution [12] . Le développement rapide des techniques et de l’économie, dans les sociétés industrielles « avancées », contraint à valoriser la capacité d’adaptation individuelle, plus que la spécialisation parcellaire et rigide, et provoque l’instabilité dans la répartition des fonctions. Enfin, les sociétés globales organisées à grande échelle, sous la forme de super-États, ne sont pas nécessairement bénéficiaires d’une gestion plus efficace et plus ouvertes aux transformations positives ; ces dernières dépendent, à partir d’un seuil variable, d’une véritable « régionalisation » des responsabilités et des activités [13] . Ce ne sont pas seulement les repères marquant le cheminement de l’évolution qui sont soumis à une évaluation critique, mais aussi la possibilité de les placer au long d’une ligne unique. L’évolutionnisme multilinéaire oriente les recherches consacrées aux procès de changement culturel ; il commence à réduire le socio-centrisme des politicologues envisageant le développement des sociétés politiques ; il affecte moins, par contre, l’étude des changements agissant au sein des formations sociales et provoquant leur transformation. D’autre part, la comparaison des processus de développement et de modernisation — par examen des diverses générations de sociétés industrielles et de celles qui sont en voie de l’être — a imposé l’abandon de modèles théoriques trop simplistes. Elle fait mieux apparaître les discontinuités, les « ruptures de modernisation », le mouvement différentiel de chacun des systèmes constitutifs d’une même société globale qui ne se transforme pas « en bloc », la diversité structurelle résultant de l’industrialisation [14] .

Bien qu’il prenne une plus exacte mesure des difficultés, le néo-évolutionnisme n’a pas complètement renoncé aux ambitions de la philosophie de l’histoire, à la mise en évidence des « lois » qui régissent la montée et le déclin des civilisations. Un exemple paraît très révélateur : l’apport théorique de M. P. Sahlins et E. R. Service dans Evolution and Culture (1960), ouvrage portant un titre dans le ton du siècle passé. Il bouleverse la belle ordonnance des théories de l’évolutionnisme unilinéaire. Le « progrès » n’est plus associé à un développement continu, nécessaire et répétitif d’une société à l’autre, il résulte de discontinuités et ses foyers les plus actifs se déplacent dans l’espace au cours de l’histoire. Le potentiel « évolutionnaire » est plus élevé dans les formes retardées — le retard devient, sous cet aspect, un « privilège » — que dans les formes plus avancées : « plus une forme est spécialisée et adaptée à un état donné de l’évolution, plus est réduite sa capacité potentielle de passer à l’état suivant ». Ainsi, selon Sahlins, le féodalisme n’a pas engendré le capitalisme parce qu’il constituait, en un temps, le type de société le plus développé, mais en raison de son caractère de formation sociale retardée. De même, selon Service, le Japon a accédé plus rapidement au stade de la société technologique et industrielle parce qu’il fut longtemps le parent culturel pauvre de la Chine ; sa propension au changement était fort supérieure à celle d’une Chine rendue passive, car « hautement spécialisée et adaptée » au mode asiatique de civilisation agricole. Dans cette perspective, la réalisation du socialisme en Russie, et non en Europe occidentale, devient compréhensible : elle a pu se produire non pas parce que la société capitaliste y avait atteint un état de maturité, mais parce qu’elle n’y était pas parvenue [15] . D’une certaine manière, les réussites du présent hypothèquent les chances de grande transformation dans l’avenir. Dans ces conditions, les changements fondamentaux ne peuvent simplement résulter d’un processus cumulatif ; ils se réalisent par sauts, à la faveur d’un mouvement discontinu, brusqué, sur le mode des mutations reconnues dans l’ordre biologique. Et les lieux d’émergence des formations sociales et culturelles représentant « un état supérieur de l’évolution » varient au long de l’histoire. Les sociétés leaders n’ont pas la possibilité de rester indéfiniment porteuses d’une dynamique de transformation qui est de nature révolutionnaire plus qu’« évolutionnaire ».

Cette thèse confère la fonction d’agent provocateur du progrès aux sociétés les moins avancées (et donc les moins privilégiées) parmi celles qui ont accédé à une même étape de l’évolution ; à la manière dont le marxisme montre les classes exploitées et dominées dans leur rôle d’agent historique principal. En ce sens, les pays semi-développés et les moins retardés des pays du Tiers Monde sont considérés comme ceux où germent les mutations à venir, à long ou moyen terme. La théorie a de l’ampleur, mais elle manque évidemment de validation. Elle a le mérite de proposer une version multilinéaire et polycentrique de l’évolutionnisme, de rompre avec un déterminisme historique illusoire. C’est la tendance (parfois discrète) des recherches récentes, même si quelques socio-économistes restés dans le sillage de W. W. Rostow considèrent encore que la séquence du développement (ou de la croissance) se définit par les mêmes phases se succédant nécessairement dans le même ordre, et qu’elle a une validité universelle [16] . Ainsi, Parsons paraît tracer la ligne de l’évolution sociale à partir de trois états principaux : Primitif, Intermédiaire et Moderne, à la manière des théoriciens évolutionnistes du siècle passé. Il doit, en fait, déterminer des sous-états et, ce qui est plus important, se consacrer principalement à l’examen des variations structurelles qui se manifestent dans chacune des phases [17] . Les typologies du néo-évolutionnisme manifestent généralement cette exigence : fixer, pour chaque niveau ou stade d’évolution, la plus large série de variations. Elles tendent au moins — et c’est le fait nouveau — à la constitution d’un évolutionnisme différentiel.

Ces entreprises ne peuvent provoquer, selon une formule habituelle aux sociologues américains, que des recherches ayant caractère de « tentative o. Elles déterminent des orientations et des étapes de l’évolution référées à un temps distendu à l’extrême, comparable au temps géologique, où ce qui importe est l’ordre de succession des états (en termes d’avant/après) plus que la généalogie des événements. Elles se situent à un haut niveau d’abstraction. Elles repèrent des types de formation sociale qui se succèdent, mais elles ne proposent pas une théorie du passage, de la transition de l’un à l’autre de ces types. La dynamique des grandes transformations sociales demeure évidemment mal connue ou hypothétique.

Un progrès est recherché dans le cadre des travaux théoriques que l’on place maintenant sous la rubrique du développementalisme. L’ambition n’est plus de reconstituer les longues perspectives du changement, de déterminer dans l’immédiat les stades ou étapes de l’évolution sociale, mais de saisir le jeu des mécanismes internes qui provoquent du dedans la modification ou le changement des groupes et systèmes sociaux. Il est reconnu que ces derniers recèlent une potentialité, une capacité de développement, indépendantes des circonstances extérieures ; ils obéissent à une tendance qui leur est inhérente et tente de se réaliser, en quelque sorte, tout au long de leur cycle de vie. Le problème de la dynamique du dedans, et de ses effets à plus court terme, se trouve ainsi posé. C’est un progrès, si l’on établit la comparaison avec les vastes mises en question particulières à l’évolutionnisme sans rivages ; bien que les démarches demeurent en rapport d’étroite parenté. Elles présentent notamment les mêmes différences par rapport à la méthode historique : le passé les concerne moins par l’enchaînement des événements qui constituent sa trame que par les processus de changement, les mouvements de transformation qu’il rend manifestes ; le devenir des sociétés globales, ou des systèmes et structures qui les composent, est essentiellement vu en fonction d’une nécessité interne, en faisant largement abstraction des contraintes qui leur sont extérieures ; enfin, les repères de temps (la datation) et de lieu importent peu, ce qui compte, c’est l’ordre selon lequel apparaissent les diverses formes d’une institution ou d’une structure. Les deux groupes de démarches opèrent ainsi dans un temps abstrait, et non dans le temps qualifié qui est celui de l’historien.

Selon cette manière de voir, les concepts clés sont ceux : d’immanence, de continuité et de réalisation. Le premier est le plus important, il différencie les théories développementalistes des autres théories du changement social. Il est entendu dans l’acception que Leibniz lui donnait déjà au début du XVIIIe siècle ; tout être est porteur de son état futur, et celui-ci se réalisera nécessairement si rien n’y fait obstacle. Ainsi le système social — quelle que soit son extension : société globale ou élément de cette dernière — se développe par l’action des forces qu’il porte en lui, par l’actualisation des structures qu’il comporte à l’état potentiel. L’incidence des relations extérieures n’est pas niée, mais celles-ci ne peuvent être déterminantes ; elles accélèrent ou ralentissent, modifient ou bloquent pour un temps le procès de transformation, mais elles n’en sont jamais l’agent provocateur. Le modèle du développement, tel qu’il fut conçu par les grands théoriciens — Condorcet, Comte, Marx, Spencer manifeste l’action totale du principe d’immanence ; il réfère à des systèmes sociaux largement dépourvus d’extériorité.

Les concepts d’immanence et de continuité sont corrélatifs. Le premier implique un développement continu des formations sociales, excluant les « sauts », les ruptures, les brusques changements d’orientation, et traçant une ligne comparable à celle que parcourent les êtres vivants au cours de leur cycle. Selon l’axiome célèbre, le présent est gros du futur ; et, par là même, le garant d’une continuité. Pour Comte, le principe général de la dynamique sociale réside en cette dernière : les états sociaux consécutifs sont le produit nécessaire de l’état antécédent, et le générateur des états à venir. Durkheim lui-même, en dépit des affirmations contraires formulées dans le cinquième chapitre des Règles de la méthode sociologique, a adhéré pour une part aux conceptions développementalistes. Il précise que la réalité sociale ne peut être connue sans « savoir comment elle s’est faite » ; sa méthode explicative est génétique. Il pense qu’il est impossible...
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